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EXTÉRIEUR. 

PAYS-BAS. , 

BRUXELLES , /<? 18 janvier. 

M le comte de Liedekerke , ministre plénipotentiaire de S. M. 

roi des Pays-Bas près de la confédération suisse , est arrive' 

,■ „,, ffttp ville • venant de Zurich. Le même jour , la princesse hier en CLL^ " ' _
 C
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 venant de Dusseldort, est également arrivée ici. 

La cour d'assises s'est occupé aujourd'hui de l'affaire du Vrai 

libéral. Le jugement n'est pas encore prononcé; nous ne le con-

naîtrons que demain. 

On a remarqué que peu de curieux assistaient aux débats , 

ce qui prouve que le public commence à se fatiguer des éternels 

procès politiques qui occupent nos tribunaux. 

PRUSSE. 

BERLIN , le 5 janvier. 

La maladie du prince de Hardenberg avait donné quelques 

craintes , qui heureusement n'existent plus aujourd'hui. Cet homme 

d'état a me'rité à un si haut degré la confiance publique, que de sa 

conservation dépend pour ainsi dire cette sécurité qui fait notre 

bonheur. Le bien est commencé chez nous ; mais il est loin d'être 

consolidé. Nous ne connaissons aucun de nos hommes d'état qui 

osât dans ce moment se charger du rôle difficile de conciliateur 

de tant d'intérêts divers , tache que M. de Hardenberg a remplie 

jusqu'à ce jour à la satisfaction de tous. 

A une époque d'ailleurs où l'Europe se trouve à la veille d'évé-

neniens qui doivent pour ainsi dire fixer ses destinées futures , 

un grand ministre est nécessaire à la Prusse, dont la puissance 

peut faire pencher la balance Enfin , le changement qui vient 

d'avoir lieu dans l'administration d'un grand royaume , devient un 

fait d'autant plus important pour les autres puissances , que ce 

changement paraît devoir donner à la position de cet état une 

fixité' et une force qui peut devenir inquiétante pour le* autres 

puissances. 

ITALIE. 

VENISE , 5 janvier (i). 

Un navire marchand , commandé par le capitaine BugiarJo de 

Bergamo , vient de jeter l'ancre dans notre rade. Ce navire a 

quitte Gonstantinople , le 20 décembre; les ouragans qui ont fait 

tant de mal dans nos parages , lui ont été favorables ; il a tait 

sarouteen 12 jours. Voici ce que le capitaine a rapporté : « Le 

17 de'cembre au soir , un messager extraordinaire parut aii sé-

rail et apporta la nouvella que les Grecs, à l'aide d'intelligences 

criminelles, s'étaient emparés du château des Dardanelles de la 

côte asiatique. 

On ajoutait que la majeure partie de la garnison avait eu le 

bonheur de se sauver. 

Cette nouvelle répandit la terreur dans Constantinople ; on 

«oyait déjà voir la flotte grecque insulter la capitale. Celle-ci pa-

rut en effet , le 18, vers midi , h la vue de Constantinople. Vers 

Je soir, elle jeta l'ancre en faee de l'arsenal , et mit à terre un 

Parlementaire qui fut sur-le-champ arrêté et conduit devant le 
wan , lequel resta assemblé toute la nuit. Le 19, le parlemen-

te n'étant pas revenu à bord de l'escadre , les\bàtimens grecs 
sapprochèrent du port, et lancèrent des fusées à la congrève 
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 sur l'escadre turque qui était désarmée. 
Bientôt lefeu prit auxmagasins qui bordent le port. Une division 

e escadre grecque s'étant smbosséedevantde sérail,le divan jugea à 

Pr«pos d'entrer en pourparler , et renvoya le parlementaire ac-

compagné d'un drogman.Depuis ce moment les pourparlers con-

fièrent , mais rien ne transpirait. D'après le capitaine, les 

jecs auraient demandé que la Porte renonçât à tout droit de 

uverainete sur la Murée , sur les îles et les provinces qui ont 
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Le capitaine finit là son récit ; il ne sait pas , dit-il , ce qu 

s'est passé à Constantinople depuis le 20 décembre , jour où i' 

a mis à la voile. Il n'a éprouvé aucun obstacle de la part de l'es-

cadre grecque qui lui a paru forte de 86 voiles. 

A son passage aux Dardannelles , il a entenda des salves d'ar-

tillerie qu'il a prises pour un feu de réjouissance. Nous attendons 

avec la plus vive impatience la confirmation de cette nouvelle 

importante. 

PALERME 18 de'cembre. 

La commission nommée pour la révision du code, n'avance guère 

dans ses travaux. La Consulta d'état , qui doit remplacer nôtre 

aneien parlement, n'est pas encore nommée. Elle doit s'occuper 

d'une réforme dans notre code. En attendant on destitue de loin 

en loin quelques juges. D'autres sont changés ou suspendus. Les 

intendans de provinces ont également subi des réformes et des 

changemens. 

Il commence à arriver chez nous des commissaires extraordi-

naires chargés de diriger des poursuites contre lesCarbonari de la 
Sicile. 

ORIENT. 

SMYRNE , i5 décembre. 

L'ordre commence à se rétablir chez nous. Un incendie à 
éclaté dans le quartier des Turcs , dans la nuit du 7 au 8 de ce 

mois. Aussitôt six chalouppes françaises , appartenant à l'escadre 

mouillée dans notre rade, débarquèrent 400 cents hommes ma-

telots ou soldats de marine de cette nation , que se portèrent 

dans les différens lieux où on aurait pu concevoir quelque crainte* 

de tumulte ; ces soldats silencieux et attentifs aux ordres de leurs 

chefs se tenaient dans une position imposante ; la baïonette au 

bout du canon , et prêt à frapper les perturbateurs , ils en im-

posèrent assez à ceux-ci pour empêcher 6ans autres voie de fait, 

toute espèce d'excès. 

On est généralement persuadé que le feu a été mis par des mal-

veiîlans, qui espéraient renouveller les scènes des 22 et 25 no-

vembre ; environ 20 maisons ont été la proie des flammes. 

[1 vient d'arriver ici un magistrat de haut rang , qui, dit-on, est 

chargé de faire une enquête sur les'événemens de novembre. Ce 

magistrat était parti de Constantinople , Je 8 décembre. 

I N T É R I E U R. 

Nous n'avons pas reçu notre bulletin de la cour. 

M. In sous - préfet de l'arrondissement d'Avesne ré-

clnme contre un article du Constitutionnel , du i5 de ce mois
 f 

relativement à une injonction qu'il aurait faite aux maires de son 

arrondissement de ne plus délivrer de passeports pour le dépar-

tement des Ardennes. 

La faculté de voyager, dit le sous-préfet, étant de droit commun , 

ce serait un attentat à la liberté individuelle , de refuser des 

passe-ports à ceux qui ne sont pas l'objet de poursuites judiciaires; 

en conséquence , il enjoint seulement aux maires d'éciairer leurs 

administrés qui entreprendraient un voyage à Charleville dans 

l'espoir d'être miraculeusement guéris par une dame de cette 

ville, et de ne pas délivrer sans autorisation des passe-ports 

d'i/idigens. 

— L'écrit intitulé réponse de miss Emiby Lovedqy à la péti-

tion présentée au nom de son père à la chambre des Pairs , que 

le Courrier Français a prétendu n'être pas d'elle , a été réellement 

fait d'après ses intentions, et c'est à tort que l'on prétendrait le 

contraire. 

— M. le docteur Pariset est arrivé à Paris samedi matin, à dix 

heures. M. le docteur François est resté à Toulouse pour se rétablir. 

— Le bruit delà mort de M. le comte de la Ferronays , am-

bassadeur de France en Russie, s'est répandu hier. Nous osons 

nous promettre que cette nouvelle ne se confirmera pas. 

— On assure que le brave M. Toutain, chevalier de Saint-

Louis , commandant de Belfort, a succombé à ses blessures : es-

pérons , néanmoins, que les amis de la monarchie n'auront pas 

à déplorer la perte de ce fidèle sujet du Roi. 

— Le nommé Terry, prévenu d'avoir colporté un recueil r e 

ehansons séditieuses , a été extrait hier de la prison de la Force , 

et conduit dans le cabinet de M. de Belleyme, juge d'in-truc tiou 
Plusieurs téiiioins ont ont été entendus. 

! 
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 Ça mandat da dépôt a 'été lancé par M. 1« proccrenr du Roi • 

contre MM. MarchebciU et Eugène île t-rauU après leur iutciro- [ 

aatoire sur l'évasion du colonel Duvergier. Par suite de la posiïio.» si 

dans laquelle il se trouve, M. Eugène de Pradel s'est m forcé F. 

d'interrompre le journal à la main qu'il faisait , sous le titre du
 e

s 

Conteur de Sainte-Pélagie. ^ 0 
 5. JI.

 a
 conféré l'ordre royal de la Legion-d'Honneur au

 v
i 

prince Guido Spada , et le cordon de Saint-Michel à „Monsignor Li 

Thomas Préla , médecin de S. S. 
 S. A. le prince Eugène de Wurtemberg, général au service de 

Russie, a passé à Berlin le io janvier , se rendant de Pétersoourg 

à Stuttgardt. 

— Dans une séance tenue le 18 à la caisse commerciale d'es-

compte , MM. les imprimeurs ont nommé pour candidats au comité li 

d'escompte , MM.' Lottin ( de Saint-Germain ) et Cordier ; M"M. 

, Didot i'aîné et Ballard ont été nommés suppléans. d 

— Depuis quelques jours les changes avec les places de Bor- le 

deanx , et surtout de Bayonne, ont pris une grande activité. 

— Le procès intenté contre les propriétaires du Vrai Libéral si 

se continue à Bruxelles. Le 16, un grand nombre de témoins ont C 

(\è entendus. Le système d'accusation est de faire peser la res- t< 

ponsahilité pénale sur tous les propriétaires et tous les collabora-

teurs de cette fouille. M. Maubach a soutenu que la non-coopé- s 

ration aux articles incriminés , était un motif suffisant pour être ti 

mis hors de cause. Il a également appliqué ce principe à M. de la 

ïerté, dont la liberté, a-t-il dit , lui est plus chère que la sienne. v 

— Dans les derniers jours que le roi d'Angleterre a passé à s 

Brighton , S. M', a reçu le placet le plus extraordinaire ; il était q 

signé par un vieillard de 108 ans, nominé Grant : « Sire , disait-

il', je ne peux plus vivre par mon travail , et je viens demander p 

«tu pain à V. M. pour le pauvre Grant. Vous ne le connaissez pas: s 

je vais vous dire qui il est. S'il ne peut se vanter d'être le plus an- <j 

cien de vos serviteurs , i! doit avouer du moins qu'il est le plus < 

anciens de vos ennemis: j'ai combattu 'en 1748 sous les drapeaux 1 

du malheureux prince'Edouard, et je me trouvai à la bataille de 

Culioden , qui a décidé la question en faveur de votre famille. s 

Mais je n'ai pas cessé de chérir le sang de mes anciens rois. » 1 

Après avoir pris lecture de cette singulière demande , S. M. en- s 

voya aussitôt des marques de sa niuaiScence à ce lovai cente- I 

suaire, avec le brevet d'une pension de 60 livres sterlings > 

(r,5oo fr. ) réversibles sur la tête de sa fille , âgée de 70 ans. 

Le vieux soldat boit, depuis ce jour, alternativement à la sauté « 

des Stuart et h celle des Brunswick. | 

—Les avenues de l'Opéra étaient hier encombrées de voitures; 

plusieurs personnes séduites par ces brillantes apparences, sont 

«■titrées dans le temple de Terpsiehore. Qu'on juge de leur désap- | 

.jjo'inteiiient en lé trouvant à peu près désert. Les mystifiés , qui ' 

n'avaient pas même trouvé mauvaise compagnie au bal de l'Opéra, ] 

.se demandaient l'un à l'antre le mot de cette énigme ; elle leur fut 

expliquée lorsqu'ils- apprirent que ce uombte de voitures était Ja 1 

qwe\i<* de' 11 file dont la tête se trouvait placée dans la rue Cé- 1 

rutti , où se donnait le ."rand Pal du Subb.it, où, cette f ,is , le ' 

gruud-maître des cérémonies n'a admis que trois bourchoises. 

MODES. 

F. — Nous pouvons assurer h nos élégantes que le bon goût ré-

prouve les perles d'acier sur toques ou sur chapeaux : nos dames 

ne peuvent en avoir en quantité que sur leur boîte à ouvrage ou 

sur leur gibecière en bois de citron. 

Beaucoup de jeunes femmes se font coiffer avec des roses 

d'églantier qui conservent leurs grandes branches : celles-ci se 

trouveut entrelacées dans les cheveux , et les roses viennent se 

pincer sur le côté gauche , disposées de manière à présenter un 

trèfle. 

Des petits bonnets en velours, qui ont absolument la forme des 

bdnrièts avec lesquels les lanciers vont au manège , sont en fa-

veur dans l'intérieur de la maison. 

Ces bonr.ets , triomphe de la coquetterie , se posent très-hant 

afin de laiser voir une quantité d'anneaux qui doit garnir le front. 

Sont-ils en velours ponceau .' deux gros glands tressés h graines 

d'épinards doivent tomber de côté ; s'ils sont en velours noir , ces 

deuxglands sont en or. 

On voit des redingottes en soie à grains-d'orge couleur rose ou 

Emma , qui'sont de l'effet le plus agréable. Quelques-unes de 

ces redingottes sont garnies de trois rangs de crevés eu pluche de 

scie , couleur assortie. 

Les collerettes à pointes disparaissent sensiblement , le bon 

goût a fait justice de cette mascarade. 

Une femme qui se respecte un peu ne saurait se présenter 

dans un salon sans avoir des souliers de satin noir et un éven-

tail-tournesol. 

té. —à l'une des drrnîèresréunions chez l'un de nos ministres , 

plusieurs de nos ultrà-élégans portaient des Abri- ga'ans ; nous 

pouvons donc assurer aux amis de la mode que FAbri-galant ob- i 

tient un succès non contesté parmi les gens du bon ton ; il fallait ; 

un vêtement qui sortit de la foule. 

.Nous avons remarqué beaucoup de jeunes gens qui pour gilet 

de dessons, portaient nn sautoir en barrège de cachemire, 

ponceau , blanc ou Emma. ; 

Les pantalons de drap de soie jouissent d'une grande faveur ; 

<e« les perte très -courts. 

c COURS DH LA BOTL'USE DÎUMATIQI-H M KUUM» 

1,0 tfiival est toujours recherché. L'Etienne est en f 

iieuis villes demander>l du Bouillr. On ne veut pas A- p™- ^'
tt
' 

Picard est en stagnation. Le Scribe est en hausse Le 7^5 

?st en bais: e. Le Pixéréeourt se fait au pair, be Merle <» \ 

in offre le Planard. On demande \-lioJfmrïnn„ Le sith^r^' 

'igne gagne. h'Ancelot perd. Le Mély Janin reste sm- , 

Le Désaugiers est tout-à-i'ait tombé. ' " Piace. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Suite du Rapport de M. de Martignac sur la Lo;
 m

„, 
7. , • " '■cernant l

a police des journaux. 

Cette disposition mérite d'être examinée avec un soin 
lier. ' nPart'^ 

Notre premier devoir, et personne n'essaiera de noua 

dire sur ce point , est de garantir la paix publique , !
a
 rMV^" 

le roi, et nos institutions des dangers dU'.ae licence meui[.?-°"' 

Ce but'peut-il être atteint par des règles spéciales qui défi'
0 

sent les délits de la presse , et qui leur appliquent des ne'«°'
S

* 

C'est là, messieurs , c'est là ce qu'il n'est pas possib'o tlè ï 
tendre. ' . *\ .". 

Rien n'est .plus facile que d'échapper à des écueils clairei 

signalés et d'arriver ainsi, sans péi il comme sans obstacle 

ternie qu'on se propose. 

Il y a en France trop d'esprit et d'habileté dans ceux nul écr' 

vent, trop d'intelligence et, d'aptitude à saisir dans ceiix.mii H 

sent, pour qu'une loi puisse prévoir et atteindre toutes les otta" 
ques dangereuses et coupables. 

Quel mal ne peut-on pas produire par d'adroites allégories 

par de per fides rapprochemens . par de* récits . où il n'est be' 

soin de changer que lî nom des acteurs et 'e lieu de la scène1 

qui ne connaît, ou qui ne devine to-itos les ressources de ce genre 

que l'esprit peut suggérer à ia haîne et que la haine tourne si ha-
bilement à son profit. 

Faut-il livrer la société désarmée à d'anssi funestes combats! 

suflira-t-il de lu garantie de ces coups violens . mais rares, qui 

blesrent , mais dont on guérit î b.t faudra-1 il la laisser périr 

sous l'action de ces coups faibles mais continus qui meurtrissent 

lentement la place où ils touche ut , et qui (tinssent par donner k 

mort. 

Nous devons la sauver, messieurs, et pour y parvenir, il faut 

donner au pouvoir qui la défend une arme égaie à celle dont les 

passions se servent pour l'attaquer. 

C'est l'objet de la disposition qui nous occupe. 

Si l'esprit et la tendance générale d'un écrit périodique , tlit le 

projet de loi , sont de nature à porter atteinte h nos intérêt* 

les plus thers, les cours pourront les suspendre ou même les sup-

primer : 

Ces mots : l'espr it et la tendance générale sont bien vugueset 

bien indéfinis ; on l'a dé,à dit, on le dira encore et ou le dira avec 

raison. Mais c'est ce vague lui-même qui fait toute la force 

toute la nécessité de !a loi. 

Si vous définissez encore , si vous lassez, si vous spécifiM 

les atteintes, la disposition précitée est tout à-fait inutile, et 

vous retombez précisément dans le danger que vous cherchez à 

éviter. 

Il faut qu'il y ait dans la disposition quelque chose qui tloone 

à la conscience du juge autant de ressources qu'en peut avoir 

l'esprit de l'écrivain. 

Cependant, pour éclaircir d'une manière aussi régulière qu'il 

est possible la marche de ceux qui seront appelés a appliquer la 

loi, votre commission a pensé qu'il convenait de supprimer ks 

mots tendance générale , qui n'ajoutent rien au mot esprit , et 

qui lui-ont semblé "affaiblir. 

Elle a pensé aussi qu'il ét:ét nécessaire d'expliquer clairement 

que l'esprit d'un journal devait être établi non par une feuille 

isolée, mais par une suite de fouilles ; elle a en conséquence 

ajouté aux mots : l'esprit d'un journal ou écrit périodique, 

ceux-ci : résultant d'une succession d'articles. 

Cette précaution de garantir que la mesure prononcée par 1 
loi ne sera appliquée qu'après que l'intention coupable aura et* 

manifestée par une dangereuse et intolérable suite de tenta' 

tives. 

Remarquez , au surplus, Messieurs , quelles sent les atteintes 

que le projet de loi veut réprimer ; menace-t-il de suspensi* 

les écrits périodiques qui contiendraient des plaintes contre 

fonctionnaires , des discussions sur les lois proposées , des W 

clamations sur des droits violés? 'tr 'À 
Non, Messieurs ; tout ce qui tient à la liberté est place ho, 

de ces dispositions ; la limite n'est posée que là où 1 opposi 1 

finit, et où l'impiété et la séduction commencent. toriM 
La paix publique, les différentes religions de l'état, 1 au ^ 

du Roi, ses institutions, ce que nous avons déplus sacre e 
1 plus auguste et de plus cher, voilà ce que la loi proposée 

i placer à l'abri des atteintes.
 notre 

! je le demande à tout homme de bonne foi, n'est-ce pas la 

première obligation J ... re-

Supposez nn écrit périodique dont le but est degtiise j^yÇjî 

connaissable, soit de troubler lentement la paix y,'"?-je
 s0

ur-

1 peu îi peu le i espect que la religion commande, <.e ce.»"-
 TW

j/ 

; deiueat dans l'esprit ou dans Je coeur des peuples le [ -
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ntent; vous arrivez à ce résultat, Messieurs , en con-

y.•afetfé exécution air; cours royales. 

V-incinent cbercherait-on à appeler la défiance sur la magis-

,.' française ; ceux qui rendent la justice au nom de votre 

disnes de cette honorable mission. 

RyV i^naùsetit l'imporia-ice de leurs devoirs , et les rempliront 

elo et courage- ». estime et la confiance sont leurs premières 

^"-.penses , et la fureur des partis ne parviendra pas àleuren-

in' prix on'ils n'ont obtenu rroe parée qu'ils l'ont mérité? 

Placés dwns'ln lieu où elles résident, au pins haut degré" de la 

t'Wcbie judiciaire , indépendantes' du. gouvernement qui n'a 

leur existence aucun pouvoir dont l'influence soit à craindre , 

f^cours royales sont pour les libertés publiques comme pour 

fltorité légitime , le refuge le plus assuré. 

Dans quel eorps , dans quelle reunion d hommes ponrrait-on 

érer plus de lumières et plus d'habitude de rechercher le véri-

ùble sens des écrits ? 
Quel jury pins juste , plus digne de confiance et plus désinté-

ms
ê pourrait-on choisir ! _ j 

Je ne crains pas da dire , Messieurs , qn nue pareille garantie 

èst propre à rassurer tontes les consciences qui ne veulent que 

fosSÉc de ta liberté et qui en repoussent l'abus. 

Cette attribution nouvelle accordée aux cours royales , ne petit 

faire craindre qu'un seul danger ; mais celui-là ne menace pas les 

libertés publiques. . . . # . 
On a paru redouter qu'en plaçant ainsi les journaux sons la haute 

police des cours royales , on ne donnât à ces corps judiciaires 

me influence politique propre à inquiéter un jour le gouvernement 

hi-même. 
Cette considération a paru grave à votre commission, Messieurs, 

. m;iis la réflexion l'a écartée. 

Si ces cours royales abusaient jamais de cette haute marque de 

confiance pour s'immiscer dans le gouvernement de l'état , le 

remède à cet abus se trouverait sans difficulté dans nos intitu-

lions elles-mêmes. 

Ce n'est pas dans un pays où tous les pouvoirs sont clairement 

définis . où les branches de l'autorité législative sont réunies cha-

que année , que l'on peut redouter l'empiétement des corps judi-

ciaires. < 

Si l'abus se manifestait, il serait facile à détruire, 

finis, et ce n'est pas là qu'est le dang-r, c'est là plutôt qu'est 

le h-fuge. 

Votre commission vons propos» donc de confier aux cours roya-

le! réunies en audience solennelle le droit de suspendre et même 

Je supprimer l'écrit offensant et perturbateur. 

Toutefois, Messieurs , nous avons pensé que la faculté de pro-

noncer la suppression dès la première plainte et avant tout aver-

tissement , pourrait paraître trop rigoureuse. Nous avons donc 

modifié l'article 5 de cette manière : « Que la conr ne pourra d'a-

Wd prononcer qu'une suspension dont le maximum est fixé à 

on mois; que la récidive ne donnera Heu qu'à une seconde sus-

pension qui pourra être portée à trois mois , et que la suppression 

M iera prononcée que dans le cas d'une récidive nouvelle. 

Cette dernière mesure ne sera donc employée que contre la 

malveillance la plus réfléchie et la plus obstinée, et il n'est pas 

possible de croire que cette malveillance ainsi trois fois constatée, 

tronve encore des appuis et des défenseurs. 

A la vérité , Messieurs , diverses personnes , en examinant cette 

^"position du projet de loi ,ont crut v trouver une violation des 
r°its les plus respectables ; le mot odieux de confiscation , qui 

^elle tant et de s grands malheurs , est prononcé, et quelques 
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 ont parlé da la suppression d'un journal comme d'une 

'"«inte au droit de propriété 
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ec la suppression d'un journal reconnu dange-
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^ PU'diqne , le gouvernement ne gague là que 

3 Cott» PrtlT.1 et ce bénéfice est le premier de ses devoirs, 

*0n «'"PProssion «st-cllc d'avantage une atteinte à la propriété? 
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 encore là ce qu'il est facile d'établir. 

"-a
1
" générale, nui n'a jamais la propriété libre et absolue,' 

cette propriété que les anciennes lois définissaient le droit <FuîC» 

et d'abuser, de tout ce qui est de nature à porter atteinte à la sû-

reté publique. 

Los cïioses qui peuvent nuire à autrui ne sont jamais possédées 

que conditioimellemcnt ; la société en permet l'usage à des con-

ditions qu'elle impose , elle a toujours la faculté de retirer cette 

autorisation dès que les conditions sont violées ; et en usant de 

cette faculté elle ne porte aucune atteinte au droit de propriété. 
Ainsi , p.-r exemple , les armes a feu sont achetées et payées par ua ci-

toyen : il paraît bien acquérir sur elle ua droit de propriété. 

Néanmoins les lois limitent l'usage que l'acheteur- peut en. fane , et il est 
puni et privé de son arme s'il a excédé ces limites. 

lit sans chercher si loin des objets de comparaison , ira citoyen ouvre , 
du consentement da gouvernement, un établissement destiné au jeu , à ïï 
iecture , à Sa culture des lettres; il consacre à cet établissement une partio 

da sa fortune , et il a déjà obtenu de nombreux souscripteurs.. 

Le. gouv'erriomont apprend que cette réunion, qui devait être paisible, est 
devenue dajgerense pour la sùreré publique , que des propositions désas-

treuses y ont été faites, que des piincipes subversifs de Tordre y oât èti 
professés. 

Devrait-il , par respect pour les intérêts du fondateur dont la Fortune 

s'accroît avec le scandale , tolérer des abus qui peuvent devenir funestes ? 

Il devra en ordonner la clôture; et vainement lui dira-t-on qu'il viole line 

propriété , il répondra que , dans un pa-y's civilisé , il n'existe pas de propriété) 
qui obtienne avec elle le droit de nuire et de détruire. 

Ce qu'il peut faire lui-même avec raison pour des étabiissemens de cetts 

nature, cornaient le* cour» royales ne le pourraient elles pas en vertu d'une 
loi pour les écrits périodiques ? 

La possession d'un journal, c'est-à-dire d'un des instrument 3e destruction 

les plus puissant d<Wt la main d'un mauvais citoyen puisse être armée1 » 
n'est et ne peut-être qu'une possession conditionnelle qui doit-être pfofégéë 

lorsque les possesseurs se conforment aux lois , et qui doit cesser lorsqu'il 

viole les conditions dont la première est la sûreré générale. 

La suppression nous a donc paru pouvoir être prononcée, par les cour» 

royales, dans les cas prévus par l'article 3 , et après les premières épreuves 
que nous avons établies. 

La suspension et ia suppression ne pourront ërrc ordonnées qu'en audience 

solennelle composée de deux chambres , ce qui portera le «ombre des juçe» 

à douce au moins. <>« juges appartiennent à des chambres déterminées ; 

ils y sont attachés par un roulement qui s'opète chaque année: il n'y a donc 
eue un ari»it> aire possible dans le choix. Enfin, l'éditeur an journal aevr* êtra 
entendu. 

Toutes tes garanties sont donc offertes a !a foi*. 

Le second paragraphe de l'art. 3 porte que les débats seront pnhlics 

à moirt3 que la cour ue juge cette publicité dangereuse pour l'ordre et la 
mœurs. 

Votre commission a supprimé ce paragraphe , attendu que la disposition 
qu'il contient se retrouve suffisamment, dans la charte pour les matières crimi» 
n»lles , et dans le code de procédure pour les matières civiles.. 

Je passe i Part. 4 qui ne nous arrêtera pas long-tums. 

Cet article porte que, si dans l'intervalle des sessions des chambres, des 
circonstances graves rendaient momentanément insuffisantes les mesures éta-

blies , le3 lois du 3i mars 1021 pourront être remises en vigoeur, en vertu 

d'une ordonnance du t\oi, coutre-signée par trois ministres. 

Votre commission n'a rtat pu , messieurs , rejeter cet article. 

Le i\oi s'est réservé, par l'art, i \ de la charte, la faculté de faire toutes \»S 

ordonnances nécessaires pour la sûreté de l'état. 

Le gouvernement aurait doue pu , dans les circonstances graves que sur»-

pose l'article, et dans l'intervalle des sessions , prendre lui-même les ma.-
sures qu'il vous propose d'autoriser. Il a pensé que pour des cas possibl^ 

et prévus , il devait procéder , non par exception, mais d'après les règles, 

générales , et il vous demande, pour ces cas particuliers , une disposition, 

facultative. 
Votre commis non, pénétrée de tout le danger qui accompagnerait la li-

cence des journaux dans des circonstances difficiles, convaincue de Tinsaffij. 

sance des mesures répressivesle» mieux combinées dans les momens de cris»^ 

a adhéré à la proposition du gouvernement, et vous propose à son tour del 

l'adopter. 
Cependant pour accroître la garantie que la mesure présentée comme» tempo-

raire et "onditionnelie ,-ne sera employée que dans les cas de nécessité réaile, 

elle a ajouré que l'ordonnance qui rétablirait les lo'i3 préventives, seraït défi, 

bérée en conseil des ministres. 

I/arti.-le 4 ajoute que la dispositioa portée au premier paragraphe cessera dé 
plein ilroîlu'à mois après l'ouverture de la session des chambres, si elles 
n'a pas été convertie en loi. 

Il n'v a air ce. point aucune observation à faire. 

Endn , l'article indique que cette disposition cessera aussi de plein droit,,* 

le jour où serait publiée une ordonnance qui prononcerait la dissolution de la 

chambre des députés. 

Votre commission n'a pas pensé qu'il lui convînt de présenter des observa-

tions sur cette partie de l'article A. tic gouvernement est le premier juge de la 

nécessité des mesures sévères qu'il propose. Ce n'est pas à la commission char-

gée de l'examen de la loi à élever des difficultés sur une disposition qui tend 

a modifier cette sévérité. C'est par ce motif que la commission vous proposa 

d'adopter ce dernier paragraphe de l'art, j. 

L'article 5 maintient les dispositions des lois antérieures aaxquelles il n'est 
pas dérogé. Il n'est pas nécessaire d'en faire ressortir la nécessité. 

Tel est, messieurs , l'avis qu'après un long examen votre commission ajugo 

convenable d'adopter. Elle prévoit aisément les difficultés que doit rencontrer 

un projet qui blesse beaucoup d'intérêts , et contrarie des espérances. Quand 

a elle , elle n'a eu d'autre intérêt h consulter que celui de la religion , de la 

monarchie et du la véritable liberté; elle n'a pu former qu'une espérances 

c'est celle de leur conservation. 

LYON. 

Le comte de Tournon , conseiller-d'éfat, préfet du Rhône , 

prévient ses administrés qu'il recevra les fonctionnaires, tous les 

jours , et le public, les mardi, mercredi, vendredi et samedi, dé 

2 à 4-

—Les journaux d'Allemagne que non s avons reçus hier, vontjar* 

qu'à la date du 18 janvier. Ils ne Contiennentpresqu'aucune rioar-

velle digne d'être rapportée. 



Dits ÉLECTIONS. 

C'est le 18 de ce mois que le collège électoral da premier ar-

rondissement du département du Rhône , doit s'ouvrir sous la 

présidence et vice-présidence de MM. Delhorme et Chalandon , pour 

sélection d'un député, en remplacement de M. Magneval décédé. 

Le choix dont le Roi a voulu honorer ces citoyens recomman-

dahles , est un témoignage bien flatteur de confiance et de bien-

veillance que S. M. a voulu donner au département du Rhône , et 

particulièrement à sa bonne ville de Lyon. Les électeurs ne man-

queront pas de se pénétrer de cette généreuse pensée ; ils s'en 

montreront dignes par la sagesse de leurs suffrages , ils ne vou-

dront être que les organes fidèles de l'opinion et de l'estime de 

leurs concitoyens. 
Trop long-tems la patrie a eu à gémir de l'influence que l'es-

prit de faction et de parti a exercée sur les élections , et le gou-

vernement représentatif ne serait qu'une déplorable institution , 

si , à chaque session , des choix imprudens pouvaient réveiller 

des espérances coupables et ambitieuses , et rouvrir un abîme 

que la restauration et la Charte doivent fermer à jamais. 

La France commence à goûter les bienfaits de la paix publi-

que. La haîne ne divise plus les familles; la loi protège également 

les personnes et les propriétés ; une sage liberté est accordée h 

l'exercice des cultes religieux, au développement de toutes les fa-

cultés morales et industrielles ; l'agriculture fleurit, le commerce 

prospère ; n'y aurait-il donc pas de la démence à compromettre 

ces avantages inapréciables pour s'aventurer dans le vague des abs-

tractions et courir après une perfection chimérique '. 

L'expérience des malheurs dont nous avons été les témoins ou 

les victimes , notre éducation constitutionnelle, qui s'avance tous 

les jours doivent nous attacher davantage aux institutions sur les-

quelles reposent la tranquillité et la félicité publique. Appelles à 

affermir l'édifice qui abrite notre vieillesse et assure l'existence 

des générations à venir, n'oublions pas que nous ne devons con-

fier nos plus chers intérêts , qu'à l'homme qui fut fils respectueux, 

ion père, bon époux et qui dans la société fournit sa carrière 

avec honneur et probité. 
Le département du Rhône peut à juste titre s'éhorgueillir de 

posséder une foule de citoyens probes , d'administrateurs éclairés 

dignes des suffrages de leurs citoyens ; mais nous croyons nous 

associer à l'auguste pensée en arrêtant nos regards sur les deux 

citoyens que le roi a honorés de son choix , et le bon esprit qui 

distingue notre collège électoral nous est le plus sûr garant que 

son élection sera tout-à-la-fois une acte d'amour , de sagesse et 

de patriotisme. 

CORRESPONDANCE. 

Francfort, i5 janvier. 

On remarque une activité extraordinaire dans les cabinets d'Al-

lemagne ; la guerre avec la Turquie, désormais inévitable, en 

paraît être l'objet principal. La Bavière attache de plus en plus 

ses intérêts à ceux de l'Autriche. — Une nouvelle alliance vient 

de resserrer les liens entre le Wurtemberg et la Russie. —Bade 

a religieusement rempli ses engagemens envers l'Europe , et la 

confédération germanique ; elle n'a donc point à appréhender le 

retour de dangers passés ; la loyauté des cabinets et une opinion 

publique éclairée en sont les plus sûrs garans. — Hesse-Darms-

tadt , toujours fidèle aux principes , en a agi avec autant de di-

gnité que de bonne foi envers les Hessois. — En général , Jes 

esprits sont calmes en Allemagne ; tous les froissemens jusqu'aux 

moindres traces de haine nationale ont disparu , et nous souhai-

tons à nos voisins de l'ouest tout le bien possible. C'est ainsi que 

nos cabinets ne se sentant plus tourmentés de méfiance envers 

les peuples , peuvent dorénavant suivre un système de modération 

et de sagesse qui trouvera ses plus solides appuis dans l'honneur 

et les lumières du siècle. 

— Plusieurs de nos négocians qui ne spéculent pas snr les 

fonds autrichiens , ont reçu des lettres de Pétersbourg qui disent 

de la manière la plus formelle que la guerre avec la Turquie e st 

inévitable. 

S. M. le Roi de Suède a chargé M. le baron de Bonhen d'aller à 

Munich remettre , en son nom, à M. le duc de Leuctenberg , les 

insignes et la grande chaîne de l'ordre des Séraphins. 

Munich , if> janvier. 

Une lettre particulière de la Hongrie , qui mérité sans doute 

confirmation , porte que le i.<"9 janvier les Russes ont passé le 

Pruth près de Girschreni , qu'ils se sont rendu maîtres , par sur-

prise , de Galats et de Braïla , et qu'ils ont coupé la retraite aux 

Turcs à Yassi. Je donne cette nouvelle comme je l'ai reçue ; je 

doute même qu'elle soit fondée. Car on ne Saurait assez se méfier 

des bruits de guerre ou de paix dans un moment où la hausse et 

la baisse des effets publics sont partout l'objet principal des spé-

culations. 

— Une librairie ancienne et moderne bien assortie en tout 

llnre française, italienne, anglaise , espagnole, allemande j**1"* rte lîftJ 
dite ou en partie , mêuie par ouvrages séparés , à des coud' V""'r" f' •-
igeuses pour les amateurs i «'adresser , pour |

rs rBn
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ieymann , libraire , place Louis-le-Gr«ud, n.o 20. 8"euieiis, , , 

On y trouve aussi grand un assortiment de livres d 
hirurgie , etc. e me'd^i

B? 

— Ou désire louer plusieurs maisons en totalité , pour les 

!S sûretés convenables ; s'adresser à M M. Orioi et conip.e a p °D "Wift, 

B-Change et quai Humbert, n.o 138 , lesquels sont chargés "d^'f ^
u
 'W 

tumeurs domaines, ou à échanger contre des propriétés en r ntp dt 

jraux au environ de Lyon, ainsi que du placement de i^oo^'r' °
U
 ^'"H 

othèque ou par billets, et du placement de différons assoe'°'° •» 
pprentis. '

 les
 > «omrnij
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— A vendre ou-gà louer c'a suite, -l'Hôtel de la Table Ronde ' V 
Cet Hôtel , située au centie de la ville sur le quai du Rhô

rip
 ^
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sortes , Pot parfaitement meublé et garni, il esi au centre du
 c
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arrivée des diligences'. Il est très-fiequcnté , et sa réputation "™
mer

« et 

ien soutenue ; ses bâtimens d'habitation sont très spacieux et 1 ' a°,Clennf et 
es remises sont vastes et ses écuries sont belles ci Saines ; l'e^" , P

0Se
'; 

orte et sur deux points ; s'adresser à M, Bouvier propriétaire' on à"ivr uU<! à [) 

otaire, à V jeune. u d «»• Boiss,
t| 

— M. Piquet Victor fils, géomètre, expert en immeubles io ' 

onfiauce du tribunal de Bourg , a l'honneur de prévenir les pérjo»"*"? ^* k 

iile qui désireraient faire des acquisitions dans le département d" .0'"' 
u'il fera tous ses efforts pour placer leurs fonds d'une manii 5 

,euse. avuuta. 

11 prévient également MM. les capitalistes qui voudraient faire 

péculations sur les immeubles , qu'il correspondra avec eux et se eh-'
1
''''''

1
'

1 

outes les reventes qu'une pareille opération exigé. ""S*"-* 

L'on peut lui écrire, franc de port, a l'Hôtel'de l'Ecu de France • c 
lépartement de l'Ain. ' 'a Bo°rs, 

i—Par brevet d'invention de S. M. Louis XVIU , bandages hemia' 

notant d'eux-mêmes , inventés par MM. Salmod , Ody et comaa"'** 

landages contiennent toutes espèces de descentes sans courroies"'
8
 ' °

Ci 

misses , et ne causent aucun»! gêne. Pour s'en procurer , on s'ad °'
S<>K

' 

MM. Wickham et Pike , aeulsjpropriétaires dudit brevet, à Paris gai'
56

™' 
'alais-Royal, n.« 45 , ou à leur seul dép k à Lvon, chez Mathevou nt/tV* 
lette, n.° 3z, allée du boulanger, au 2.e ; ils tiennent aussi des susu 
1e la meilleure construction et d'une nouvelle tonne. 1 Çusoira 

ECOLE DE COMMERCE. 

Le i.er février prochain , j'ouvrirai les cours que j'ai professés l'an d • 
Division DU COURS.

 ERN
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Première partie : arithmétique commerciale pratique ;
 a

,e examen 1 

:ussiou du livre premier du Code de commerce
 ;

 3.e tenue des livre» „
 e
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0
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HEURES DES LEÇONS. ""es prahq
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Cours du matin , de six à huit heures ; du soir , de sept à neuf heures 
Ceux qui désirent d'y assister doivent s'abonner avant la lin de ce 111013 

Lyon, le l'S janvier 1822. 

J.-B. DUPUY , 

Auteur classique des commerçans , rue du Plat . a." 6, au 3.e élue 

On désire trouverun mécanicien habile , qui puisse donner le plan pojtif 
et de chaque pièce du mécanisme , de filature et cardage de laine : s'adresser 
cb»z MM. Oriol et Comp. , à l'angle du pont du Change, iesaneli

 se 
chargent de louer plusieurs m aisons en totalité pour lesquelles on donnera la 
sûreté convenable, ainsi que de placer différens associés, commis, et ap-
preutis et de la vente de plusieurs domaines aux environs de Lyon , et du 
placement de i5o,ooo f. en parties brisées sur hypothèque. 

— Plusieurs Domaines à vendre près de la ville , ainsi que dans le dépar-
tement de l'Ain , à 6 pour cent net de revenu. — Plusieurs maisons en ville, 
dans diflérens quartiers , et surtout une du revenu de 5,39,4 fr. Prix 60,000 fr! 

S'adresser à M. Fuchet, chef du Bureau d'agence et de correspondance, sur 
le Pont-de-Pierre , n.° 1 , au deuxième étage : lequel est en outre chargé dit 

placement-dé diverses sommes , soit par|hypothèque , soit en viager, ainsi que 

des commis, garçons de peine, cuisiniers, garçons de café et domestique! 
des deux sexes. 

— Le sieur A naud , éditeur , marchand de Musique et d'Instrument, mi 
Gentil, JN.° t , vient de faire graver le Retour dans la patrie , paroles ée 

Bérauger, musique de Laflèche. Cette romance a e'té chantée avec beaucoup 

d'expression par M.lle C. Moker, au dernier concert de la Bourse. Les élèves 
de l'i^cole de musique ont exécuté ie chœur qui la termine. Cette romance 

est d'un genre a pouvoir être présentée dans les pensionnats de DeniuiseW 

On trouve à la même adresse , Fleurette ou les Amours d'Henri IV, par 
Bruguière ; l'Mispérance , par le même, et la Nouvelle Marguerite , pir 
Moker. 

Par exploit de Viallon oncle, huissier à Lvon , en date du vingt-trois jan-
vier mil huit cent vingt-deux , Jeanne Bennier, épouse de Claude-Philibert Blanc, 

ouvrière en soie , demeurant à Lvon , rue du Griffon , D.* 2 , cheï le sieur 
Madinier , a formé, devant le Tribunal civil de Lvon , à Claiide-PiliUbert 

Blanc son mari, ouvrier chapelier , demeurant à Grigny, demande en séparai»» 

de biens et liquidation de ses droits dotaux ; elle a constitué four son a»™ 

M.e Raquin , exerçant en cette qualité près le Tribunal civil de Lyon , Jf d'-

meurant place de la Baleine, n.° 5. 
Pour extrait, Lvon, le i3 janvier 1822. RAQUIN. , 

Par exploit de Viallon oucle , huissier à Lyon , en date du vingt-trois jan-
vier mil huit cent vingt-deux , Marie Pichon," épouse de Jean-Francois-t«01i 

Perrié , Fabricant d'étoffes de soie, demeurant ù Lyon , quartier des Brotteaifti 
maison Ayné ( elle y demeurant également), a formé, devaut le 'ini»'» 
civil de Lyon, demande en séparation de biens, audit Jean-François-Louis i'er* 

son mari, ci-Uessus dénommé et qualifié; elle a constitué pour son |tt 

M.e Raquin, exerçant en cette qualité près le Tribunal civil de Lyon , J 

meurant place de la Baleine , n.o 5. 
Pour extrait , Lyon , le 23 janvier 1822. RAQUIN. k 

— Vendredi vingt-cinq janvier mil huit cent vingt-deux , à dix heufjl 

matin, sur la place Léviste , il sera procédé à la vente des meubles e* * 

Ea sis au préjudice du sieur Bigot aîné , demeurant à Lyon , place Lou 

Grand, n." 7 , recolé par procès verbal de Thezant, huissier. 
THEZAÎVT. 

SPECTACLES du 24 janvier. 
GRAND-THEATRE. — L'Amour filial ou la Jambe de Bois. — Ka° 

eu Ecosse ou la Nuit d'un Proscrit — Le Déserteur. j 

THEATRE DES CELESTUNS. — Audré ou la Maison des Bois. -
Maris battus et contens. — Le Charlatan ou la Femme du 

On écrit d'Harnes , arrondissement deBéthune (Pas-de-Calais), 

que sur les sollitations de M. d'Aubers , ex-député du départe-

ment, Mgr. le comte d'Artois et madame la duchesse d'Angoulême 

on daigné accorder des secours aux pauvres victimes de l'incendie 

gui a éclaté dans cette commune, le 3 juin dernier. Le prince a 

donné 5oo francs , et la princesse 5oo. 

I^PtlMERIE DE BRUîfET|,PLACE ST.-,FEAi.,fN.8 5. 


